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PUBLICATIE-BLAD. 


Besluit, 


bepalende de afkondiging van de op 20 Maart 1883 tusschcn 


Nederland en andere Staten te Parijs gesloten overeen­ 
komst tot bescherming van den industrieelen eigendom. 


IN NAAM DJJS KONINGS! 


DE GOUVËENËtTE van Cüra§ao> 


Overwegende, dat ter uitvoering van liet Koninklijk Be­ 
sluit van don Sn, Februari 1890 No. 27, houdende bepalingen 
'op de handels- en fabrieksmerken, alhier afgekondigd den 
20n. Maart 1890 (P. 13. No. 2), het uoódig is het navolgende 
vast te stellen. 


Heeft, den Eaad van Béstuur géhoord, besloten. 


Art. 1» 


Té bepalen^ dat de op 20 Maart 1883 tnsscheu Nederland 
en Andere Staten te Parijs gesloten overeenkomst tot be­ 
schermingvan den industrieelen eigendom n et slotprotocol 
en afzonderlijk protocol, niet de vertaling dier stukken; zal 
worden afgekondigd, luidende zij als volgt: 
Convention Internationale pont* la protection 
de Ia proprictc intlustrielle. 


Sa Maiesté le Roi des Beiges, Sa Majesté 1'Empefeur dn 
Brésil, Sa Majesté le Eoi d'Espagne, le Président de la Eé- 
publique Fran§aise, le Président de la Eepublique de Guate­ 
mala, Sa Majesté le Eoi d'Italie, Sa Majesté le Eoi des Pays- 
Bas, Sa Majesté le lioi de Portugal et des Algarves, le Presi- 
deut do la Eepublique de Salvador, Sa Majesté le Eoi de Ser- 
bie et le Conseil Federal de la Confédération Suisse. 


Egalement aniinés du désir d'assurer d'un commun accord 
uae compléte et efficace protection a 1'industrie et au commer- 
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ce des nationaux de Leurs Etats respeetifs et de contribuar 
ü la garantie des droits des ioveatenr» et do 1 lo\ 
transactious corumerciales, ont résolu de conclnre une couven- 
tion a eet effet et ont nommé pour Leurs plénipotentiaires, 
savoir: 


8a Majesté le Roi des Beiges, M. Ie baron BEYENS, grand-offi- 
cier de Sou Ordre royal de Léopold, grand-officier de la Lé- 
gion d'honneur etc. Sou Envoyé extraordinaire et Ministro 
plénipoteutiaire a Paris. 


8a Majesté VJEmpereur du Brésil, M. JULES CONSTANT oom- 
te DE VILLENEUVE, membre du conseil de Sa Majesté, Sou 
Envoyé Extraordinaire et Miuistre plénipoteutiaire prés Sa 
Majesté le Itoi des Beiges, commandeur de 1'Orde du Christ, 
officier de Son Ordre de la Eose, chevalier de la Légiou d'hon­ 
neur, etc.; 


8a Majesté le Roi WEspagne, Son Exc. M. le duc DE FERNAN 


NTJNEZ, DE MONTELLANO ET DEL ARCO COIIlte DE CERVELLON, 
marquis de ALMONACIR, grande d'Espagne de lre. classe, che­ 
valier de 1'Ordre insigne de la ïoison d'or, grand-croix de 
1'Ordre de Charles III, chevalier de Calatrava, grand-croix de 
la Légion d'honneur, etc., sénateur du royaume, Son Ambassa­ 
deur extraordinaire et plénipotentiaire a Paris; 


Le Président de la Republique Frangaise, M. PAUL CIIALLE- 
MEL-LACOUR, sénateui', Miuistre des 'aö'aires étrangères ; 


M. HERISSON, député, Miuistre du commerce; 
M. CHARLES JAGERSCHMIDT, Miuistre plénipoteutiaire de 
lre classe, officier de 1'Ordre national de la Légion d'honneur 
etc,; 


Le Président de la B.épublique de Guatemala, M. OKISANTO 
MEDINA, officier de la Légion d'honneur etc., Son Envoyé ex­ 
traordinaire et Miuistre plénipotentiaire a Paris; 


Sa Majesté le Roi d?Italië, M. CONSTANTIN RESSMAN, com­ 
mandeur de Ses Ordres des Saints Maurice et Lazare et de la 
Couronue d'Italie, commandeur de la Légion d'honneur, etc. 
conseiller de 1'ambassade d'Italie a Paris; 


8a Majesté le Eoi des Pays-Èas, M. le baron DE ZTJYLEN DE 
"NVKVELT, commandeur de Sou Ordre du Lion Néerlaudais, 
grand-croix de Son Ordre grand-ducal do la, Couronne de 
chêne et du Lion d'or de Nassau, graud-offieier de la Légion 
d'honneur, etc., Son Envoyé extraordinaire et Miuistre pléni­ 
potentiaire a Paris; 


8a Majesté le Roi de Portugal et des Algarves, M. JOSE DA 
STLVA MENDEZ LEAL, conseiller d'Etat, Pair du Eoyaume, 
Ministro et secrétaire d'Etat honoraire, grand-croix de 1'Or­ 
dre de Saint-Jacques, chevalier de 1'Ordre de la Tpur tt de 
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1'Epée de Portugal, grand-officier de la Légion d'honneur, étc- 
Sou Envoyé extraordinaire et Ministre plénipotentiaire a 
Paris; 


M. PERNA.NB D'AZEVEDO, officier de la Légion d'honneur, 
etc., premier secrétaire de la légation de Portugal a Paris ; 


Le Président de la RépuMiqm de Salvador, M. TORUES CAÏ- 
CEDO, meinbre correspondaut de 1'lnstitut de France, grand- 
officier de la Légion d'honueur, etc, Son Envoyé extraordi­ 
naire et Ministre plénipotentiaire a Paris ; 


Sa Majcsté le Roi de Serbie, M. SIMA s. MAEINOVITCII, cliar- 
g<; d'affaires par interim de Serbie, chevalier de 1'Ordre royal 
de Takoyo, etc, etc. 


Et le Conseil Fédêtal de la Confédération Suisse, M. CHAJI- 
LES EBOUAKD LAÜDY, Son Envoyé extraordinaire et Mini­ 
stre plénipotentiaire a Paris; 


M. J. WEIBEL, ingénieur a Genève, président de la seotion 
Suisse de la cotnmission permanente pour la protection de la 
propriété industrielle; 


Lesquels. après s'être communiqué leurs pleins pouvoirs res- 
pectifs, trouvés en bonue et due forme, sont convenus des ar- 
ticles suivants : 


Article 1. 


Les Gouvernements do la Belgique, du Brósil, de 1'Espagnc, 
de la Erance, du Guatemala, de l'Italie, des Pays-Bas, du Por­ 
tugal, du Salvador, de la Serbie et de la Suisse sont consti- 
tués a 1'état d'union pour la protectiou de la propiiété indus­ 
trielle. 


Article 2. 


Les sujets ou citoyens de cltacun des Etats contractants 
jouiront, dans tous les autres Etats de 1'Union, en ce qui con- 
cerne les brevets d'invention, les dessins ou modèles indus- 
triels, les marqués de fabrique ou de commerce et le nom com­ 
mercial, des avantages que les lois respectives accordenfc ac- 
tuellement ou accorderont par la suite aux nationaux. En 
conséquence, ils auront la même protectiou que ceux-ci et le 
inême recours légal contre toute atteinte portee a leurs droits, 
sous réserve de l'accomplissement des formalités et des condi- 
tions imposées aux nationaux par la législation intérieure de 
<jhaque Etat. 


Article 3. 


Sont assimilés aux sujets ou citoyens des Etats contractants 
les sujets ou citoyens des Etats ne faisant pas partie de 1'U­ 
nion qui sont domioiliés ou ont des établissements industriels 
ou coinmerciaux sur le territoire de 1'un des Etats de 1'ünion. 
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Avticle 4. 


Celui qni aura régulièretneut fait le dépot drune demande 
de brevet d'iuventiou, d'un dessin ou modèle industriel, d'une . 
marqué de fabrique ou de commerce, dans 1'un des Etats con- 
tractants, jouira, pour effectuer le dépöt dans les autres Etats, 1 
et sous réserve des droits des tiers, d'un droit de p'riorité pen­ 
dant les délais déterminés ci-après. 


En conséquence le dépot ultérierement opéré dins 1'un des 
autres Etats de 1'Uniou avant 1'expiration de cos délais ne 
pourra être invalidé par des faits accomplis dans 1'intervalle, 
soit, notamment, par un autre dépot, par la publicatioii de 
1'invention ou sou exploitation par un tiers, par la mise en 
veute d'exemplaires du dessin ou du modèle, par 1'emploi de 
la marqué. 


Les délais de priorité ment ion nés ei-dessus seront de six 
mois pour les brevets d'iuventiou, et de trois mois pour les 
dessins ou modéles industriels, ainsi que pour les marqués de 
fabrique ou de commerce. Ils serout augmentés d'un mois 
pour les pays d'outre mcr. 


Article 5- 


L'introduction par le breveté, dans le pays oü le brevet a 
été délivré, d'objets fabriqués dans 1'un ou 1'autre des Etats 
de 1'Union, n'entraiuera pas la déchéance. 


Toutetois le breveté restera soumis tl 1'obligation d'exploiter 
son brevet conformément aux lois du pays oü il introduit les 
objets brevetés. 


Article 0. 


Toutc marqué de fabrique ou de commerce régulièrement 
déposée dans le pays d'origine sera admise au dépot et proté- 
gée telle quelle dans tous les autres pays de 1'Uuion. 


Sera considéré comme pays d'origine le pays oü le dépo- 
sant a son principal établissement. 


Si ce principal établissement u'est point situé dans un des 
pays de 1'Union, sera considéré comme pays d'origine celui 
auquel appartient le déposaut. 


Le dépöt pourra être refusé, si 1'objet pour lequel il est de- 
mandé est considéré comme contraire a la morale ou tl ordre 
public. 


Article 7. 


La nature du produit sur lequel la marqué de fabrique ou 
de commerce doit être apposée ue peut, dans aucun cas, faire 
obstacle au dépöt de la marqué. 


Article 8. 


Le iiom commercial sera protégé dans tous les pays de 
1'Uuion sans obligation de dépöt, qu'il fasse ou non partie. 
d'une marqué de fabrique ou de commerce. 
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Article 9. 


Tont produit portaut illicitement une marqué de fabrique ou 
de commerce, ou uu 110111 commercial, pourra être saisi ü. 1'itn- 
portation daus ceux des Etats de 1'Union dans lesquels cette 
marqué ou ce nom'commercial out droit ii Ia protectiou légale. 


La saisie aura lieu a la requête soit du ministère public, 
soit de la partie intéressée, comformément a la législatiou in- 
térieure de cliaque Et.at. 


Article 10. 


Les dispositions de l'article précédent seront applicables 
tout produit portant faussement, corame indicatiou de piove- 
nance, le nom d'une localité détermitiée, lorsque cette indica­ 
tiou sera jointe a uu nom commercial fictifou emprunté dans 
une inlention frauduteuse. 


Est réputé partie intéressée tout fabricant ou commcr§ant 
engagé dans la fabrieation on le commerce de ce produit, et 
établi dans la localité faussement indiquée comme prove- 
nan ce. 


Article 11. 


Les Hautes Parties contractantes s'engagent a accorder unei 
protectiou temporaire aux inventions brevetables, aux dessins 
ou modèles industriels, ainsi qu'aux marqués de fabrique ou 
de commerce, pour les produits qui figureront aux expositions 
internationales ofiicielles ou officiellement reconnues. 


Article 12. 


Cbacune des Hautes Parties contractantes s'engage a éta­ 
bli r un service spécial de la propriété industrielle et uu depót 
central, pour la communication au public des brevets d'in- 
vention, des dessius ou modèles industriels et des marqués do 
fabrique ou de commerce. 


Article 13. 


Un office international sera organisé sous le titre de Bu­ 
reau international de V TJnion pour la protectiou de la propriété 
industrielle. 


Ce Bureau, dout les frais seront supportés par les admini*- 
trations de tous les Etats contractants, sera placé sous la 
haute autorité de 1'Administratiou supérieure de la Confëdé- 
ration Suisse, et fonctionnerra sous sa surveillance. Les at- 
tribntions en seront déterminées d'uu commun accord entre 
les Etats de 1'Union. 


Article 14. 


La présente convention sera soumise a des révisions pério- 
diques en vue d'y introduire les améliorations de nature a 
perfectionner le système de 1'Uuion. 


t<n 


A eet eff'et, des conférences auront lieu suocessiyeinpnt, 
•lans 1'uri des Etats contractant», entre les délégués des dits 
Etats. 


La prochaine réanion aura lieu en 1885, a Rome. 


Article 15. 


II est entendu que les Hautes Parties contractantes se ró- 
servent respecti vemen t le droit de prendre séparément, entre 
elles, des arrangements particuliers pour la protection de la 
propriété industrielle, en tant que ces arrangements 110 cbn- 
treviendraient point aux dispositions de la présente con­ 
vention. 


Article 16. 


Les Etats qui n'ont point pris part a la présente convention 
seront admis a y adhérer sur leur demaride. 


Oette adhésion sera notiiée par la voie diplomatique au 
Gouvernement de la Confédération Suisse, et par celui-ei a 
tous les autres. 


Elle emportera, de plein droit, nccessiou a toutes les clauses 
et admission a tous les avantages stipulés par la présente 
convention. 


Article 17. 


L'exécution des éngagements réciproques contenus dans la 
])résente convention est subordonnéé, en tant que de besoin, 
a 1'accoinplissement des formalités et régies établies par les 
Lu's constitutionnelles de celles des Hautes Parties contrac­ 
tantes qui sont tenues d'en provoquer 1'application, ce qivelles 
s'obligent a faire dans le plus bref délai possible. 


Article 18. 


La présente convention sera mise a exécution dans le délai 
d'un mois a partir de 1'écliange des ratifleations et demeurera 
en vigueur pendant un temps indéterminé, jusqu'a 1'expira- 
tion d'une année & partir du jour oü la dénonciation en sera 
faite. 


Oette dénonciation sera adressée au Gouvernement chargé 
de recevoir les adhésions. Elle ne produira sou effet qu'a 
1'égard de 1'Etat qui 1'aura faite, la convention restaut exécu- 
toire pour les autres Parties contractantes. 


Article 19. 


La présente convention sera ratifiée, et les ratifleations en 
seront échangées a Paris, dans le délai d'un au au plus tard. 
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' n 
de Qn°i- 
Plénipotentiaires respectifs Fout si^uée 
J out apposé icuis cachet». 


Pait a Paris, le 20 Mars 1883. 


(L. 8.) (Signé) beyens. 


„ 
„ 
VILLENEUVE. 


11 
„ 
(Ine DE FERNAN—NTJNEZ. 


11 
„ 
P. OIIALLEMEL-LACOUR. 


,i 
„ 
C'H. HéRISSON. 


11 
i, 
CH. JAGERSOmiIDT. 


li 
„ 
CRISANTO MEDINA. 


li 
„ 
RESSMAN. 


n 
„ 
baron de zuylen de nyevelt, 


v 
11 
JOSé DA SILVA 3XENDEZ T.TC AT.. 


11 
„ 
F. D'AZEVEDO. 


li 
1, 
J. M. TOFRES OAÏCEDO. 


li 
ii 
SIMA M. MARINOYITCH. 


„ 
„ 
LARDY. 


>, 
J. WEIBEL. 
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Fi'ótócóle <le Clöttire. 


Aft raóment' de procéder a la signatare de la coiivcuttott 
tïönelüe, a la date do ce joui', entre les Gouvernements de la 
Belgiqué, du Brésil. de 1'Espagiie, de la France, du Guatema 
la, de 1'Italie, des Pays-Bas, du Portugal, du Salvador, de la 
Serbië, et de la Suisse, pour la protection de la propriété in- 
dustrielle, les Pléuipotentiaires soussignés sou t convenus de 
ce qui Suit: 
lok Les mots Propriété industrïelle doivent être entendus dans 
leur acception la plus large, en ce sens qu'ils s'appliquent 11011 
seulement aux produits de 1'industrie proprement dite, maïs 
é^alemeut aux produits de 1 agriculture (vins, grains, fruits, 
bestiaux, etö.) et aux produits miuéraux livrés au commerce 
(eaux minerales, etc.) 


2°. Sous lenom de Brevtts Mnvehtion sont comprisefc les di- 
verses especes de brevets iudustriels adinisös par les législa- 
tiotis des Etats contractants, telles que brevets d'importation, 
brevets de perfectionnemeutj etc. 


3°. 11 est enten du que la dispositiou finale 
de 1'article 2 de 
la convention ne porte aucune atteinte a la législation de cha- 
cun deS Etats contractants, en ce qui coucerne la procédure 
suivie devant les tribun aux et la compétence de ces tribu- 
haux. 


4°. Le paragraphe lör de 1'article 6 doit être enten du en ce 
seus'qu'aucune marqué de fabrique ou de commerce né pourra 
être exclue de la protection dans 1'un des Etats de 1 Union 
par le fait seul qu'elle ne satisférait pas, au point de vue des 
signes qui la composent, aux conditionö de la législation de 
eet Etat, pourvu qu'elle satisfasse, sur ce point, a la législa­ 
tion du pays d'origine et qu'elle ait été, dans ce dernier pays, 
1'objet d'un depót régulier. Sauf cette exceptiou, qui ne cou­ 
cerne que la forme de la marqué, et sous réserve des diapop 
tions des autres articles de la conveution, la législation in- 
térieuro de chacun des Etats recevra son application. 


Pour éviter toute fausse interprétation, il est eutendu que 
i'usage des armoiries publiques et des décorations peut être 
considéré comme contraire a. 1'ordre public, dans le sens du 
paragraphefinal de 1'article 0. 
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•P. L\>rg,1nisation du service spécial de ia propriété ihdus 
'trielle mentionné 
1'article 12 comprendra, autant que possi 
ble, la publication, dans cliaque Etat, d'une feuille officielle 
püriodique. 


Gó. Les frais cominuns du Bureau international instituépar 
I'artiele 13 ne pourront, en aucun cas, dépasser, par année, 
inne somine totale représentant une moyenne de 2000 francs 
par cliaque Etat contractant. 


Tour détcrminer la part coatributive dó cliacun des Etats 
dans cette somrae totale des frais, les Etats contractants et 
eëux qui adhéreraient ültérieürement a 1'Ünion seront divisés 
en sis classes, contribuant chacune dans la proportion d'uu 
certain nouibre d'unités, savoir : 


ire classe 
. 25 urMtés; 


2me „ 
20 
„ 


„ 
15 
,, 


4me 
............ 10 
ijme „ 
r> 
„ 


ül"e „ 
2 
„ 


Ces coefficients seront niultipliés par le nombre des fetats 
ile cliaque classe, et la somine des produits ainsi obtenus 
fonrairale nombre d'unités par lequel la dépense totale doit 
Stre diviséet Le quotiënt donnera Ie iiiontant de 1'ünité de 
dépense. 


, Les Etats contractants sont ciassés ainsi qu'il suit, en vuè 
Je la répartition des frais: 


Ire classe ...... 
France, Italië; 


2nic 
,, 
Éspagne; 


o 
I Belgique, Brésil; 
" 
) Portugal, Suisse; 


-tme 
„ 
Pays-Basj 


5me 
„ 
Serbie; 


6nie 
•„ 
Guatemala, Salvador • 


L'administratioii Suisse surveillera les dépenses du Bureaii 
nternational, fera les avances nécessaires et établira le comp- 
:e annuel, qui sera communiqué a toutes les autres adniinn- 
rations. 


Le Bureau international centralisera les renseignements de 
;oute nature relat.ifs ii la proteetiou de la propriété indus- 
rielle et les réuuira en une statistique générale qui sera dis- 
ribuée a toutes les administrations. II procédera aux études 
l'utilité commune intéressant 1'Union et rédigera, a 1'aide des 
locuments qui seront mis a sa disposition par les diverses 
idministrations, une feuille périodique, en langue francaise, 
mr les questions concernant 1'objet de 1'Union. 
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Les numéro's de cette feuille, de mêmé que tons les^ doc«' 
ments publiés par le Bureau international, seront repartis 
entre les administrations des Etats de 1'Union, dans la pro- 
portion du nombre des unités contributives ci-dessus mention- 
nées. Les exemplaire'S et documents supplementaires qui 
seraient réclamés, soit par les dites administrations, soit par 
des sociétés ou des particuliers, seront payés a part. 
x 
Le Bureau international devra se tenir en tout temps a la 
disposition des membres de 1'Union, pour leur fourmr, su 
les nuestions relatives au service international de la propii 
iudustrielle, les renseignements spéeiaux, dont ïls pourraient 
avoir besoin. 


L'administration du pays ou doit siéger la procbaine eonfe| 
rence préparera, avec le concours du Bureau international, 
les travaux de cette conférence. 
Le direeteur du Bureau international assistera aux scances- 
des conférences et preudra part aux discus,sions saus voix i e- 
liberative. II fera. sur sa gestion, un rapport annuel qui sera 
communiqué a tous les membres de 1'Union. 


La langue officielle du Bureau international seraja lanaue 


fran§aise. 


7°. Le présent Protocole de cloture, qui sera ratifié en mêrne 
temps que la conventiou concilie a la date de ce joui, sera con 
sidéré comme faisant partie intégrante de cette convention, 
et aura mêmes force, valeur et durée. 


En foi de quoi. les Plénipotentiaires soussigués, ont dressé 
le présent Protocole. 


(Signé) BEYENS. 


YILBENEUVE. 
duc DE FERNAN-NUNEZ, 
" 
P. CHALLEMEI.-LACOUR' 
' 
CH. HéEISSON. 


„ 
CH. JAGERSCHMIDT. 


„ 
CRISAFTO MEDE1A. 
RESSMAN. 
baron DE Z1JYLEN DE NYEYELT. 
José DA SILVA MENDES LEA1. 
" 
F. D'AZEYEDO. 
J. M. TORRES CAÏCEDO. 
" 
SIMA M. MARINOYITCH, 
3 


LARDY. 


' 
J. WEIBEL. 
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VEETALING. 
' 


Internationale overeenkomst lot beseherming 
van den industrieelen eigendom. 


Zijne Majesteit de Koning der Belgen, Zijne Majesteit de 
Keizer vau Brazilië, Zijne Majesteit de Koning van Spanje, 
de President der Fransche Republiek, de President der lïe- 
publiek Guatemala, Zine Majesteit do Koning van Italië, Zij­ 
ne Majesteit de Koning der Nederlanden, Zijne Majesteit de 
Koning vau Portugal en Algarvië, de President der Eepu- 
! bliek Salvador, Zijue Majesteit de Koning van Servië eu de 
Bondsraad vau deu Zwitserschen Boud. 


Gelijkelijk bezield niet den weusch oin, in gemeen overleg, 
eene volledige en doeltreffende bescherming aan de nijver­ 
heid en den kandel der nationalen Hunner wederzijdsche 
Staten te verzekeren en om bij te dragen tot bet waarborgen 
vau de reckten der uitvinders eu van de goede trouw der 
liaudelsovereeukomsten, hebben besloten te dien einde eeuo 
overeenkomst te sluiten en tot Huune gevolmachtigden be­ 
noemd, te weten: 


Zijne Majesteit de Koning der Belgen, deu Heer baron 
BEYENS, groot-officier vau Hoogstdeszelfs Koniuklijke orde 
van Leopold, groot-officier van bet Legioen van eer, enz., 
Hoogstdeszelfs buitengewoou gezant en gevolmachtigd mi­ 
nister te Parijs; 


Zijne Majesteit de Keizer van Brazilië, den heer JULES 
CONSTANT graaf VAN VILLENEUVE, lid van den raad van 
Zijne Majesteit, Hoogstdeszelfs buitengewoon gezant en ge­ 
volmachtigd Minister bij Zijne Majesteit den Koning der 
Belgen, commandeur der Ohristugorde, officier van Hoogst- 
Jeszelfs orde vau de lioos, ridder van ket Legioen vau 
eer, enz. ; 


Zijne Majesteit de Koning van Spanje, Zijne Excell. den her­ 
tog VAN FERNAN-NUNEZ, MONTELLANO EN DEL ARCO, graaf 
/AN CERVELLON, markies van ALMONACIR, graude vau 
Spanje der eerste klasse, ridder der roemruchtige orde van 
iet Gulden Vlies, grootkruis der orde van Karei III, ridder 
ran Calatrava, grootkruis van het Legioen van eer, enz., se- 
ïator van het Koninkrijk, Hoogstdeszelfs buiteugewoon en 
gevolmachtigd ambassadeur; 
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De L resident der iransche J\('puMicic, tien neer I AI L ( MAI,- 
LEMEL-LACOÜR, senator, Minister van Buitenland sche Zaken; 


den lieer HéElBSON, afgevaardigde, Minister van Koop­ 
handel ; 


den lieenoHABLEg JAGBRSOBMID-T, gevolmachtigd minister 
der 1ste klasse, officier der nationale orde van het Legioen 
van eer; 


De President dei' Republiek Guatemala, den Leer CRTSANTO 
MEDINA, ofticier van Let Legioen van eer. enz., zijn buitenge­ 
woon gezaut en gevolmachtigd minister te Parijs ; 


Zijne Majesteit de Koning van Italië, den heer C'ONSTANTIN 
EESMANN, commandeur van Iloogstileszelfs orden van de 
Heiligen Mauritius en Lazarus en van de Kroon van Italië, 
commandeur van het Legioen van eer, enz., ra id der Italiaan- 
sche ambassade te Parijs; 


Zijne Majesteit de Koning der Nederlanden, den heer baroa 
VAN ZUYL'EN VAN NYEVELT, commandeur van Hoogstdes- 
zelfs orde van den Eederlandsclien Leeuw, grootkruis van 
Iloogstdeszelfs Groothertogelijke orden van de Ei ken Kroon 
en van den Gouden Leeuw van Nassau, groot-officier van 
liet Legioen van eer, enz.. Hoogstdeszelfs buitengewoon ge­ 
zant en gevolmachtigd minister te Parijs ; 


Zijnt^Maj es teil de Koning van Portugal en A Igartiê, den heer 
.Tosé DA SILVA MENDES LEAL, Staatsraad, pair van het 
Koninkrijk, Minister en secretaris van Staat honorair, groot­ 
kruis der orde van den Heiligen Jacobus, ridder der orde 
van den Toren 011 liet Zwaard van Portugal, grootofficier van 
liet Legioen van eer, enz, Hoogstdeszels buitengewoon ge­ 
zant en gevolmachtigd minister te Parijs; 


den heer FERNAND D'AZEVEDO, officier van het Legioen 
van eer, enz., eerste secretaris van liet gezantschap van Por­ 
tugal te Parijs; 


De President der Republiek Salvador, den heer TOBRES CAÏ- 
OEDO, oorrespondeerend lid van het "Iastitut de France" 
grootofficier van het Legioen van eer, zijn buitengewoon ge 
zant en gevolmachtigd minister te Parijs ; 


Zijne Majesteit de Koning van Servië, den heer SIMA s. MA 
BXNOVITCH, tijdelijk zaakgelastigde van Servië, ridder <le: 
Koninklijke orde van Takovo enz., enz.; 


en De Bondsraad van den Zwitserschen Bond, den heei 
CHAELES EDOTJARÜ LABDY, zijn buitengewoon gezant ei 
gevolmachtigd minister te Parijs ; 


den heer J. WEIBEL, ingenieur te Genève, voorzitter dei 
Zwitsersche afdeeling van de permanente commissie ter be 
scherming van den industrieelen eigendom ; 
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dewelke, na onderlinge mededeeling hunner ïii goeden en 
behoorlijken vorm bevonden wederzijdsche volmachten, om- 
trent de'navolgende bepalingen zijn overeengekomen ; 


Artikel 1. 


De Regeeringen van België, Brazilië, Spanje, hninkrijk, 
Guatemala, Italië, Nederland, Portugal, Salvador, Servië en 
Zwitserland, vormen eene vereeniging ter bescherming.van 
den industrieelen eigendom. 


Artikel 2. 


De onderdanen of burgers van elke der eontracteerende 
Staten zullen in <d de andere Staten der Vereeniging, ten op­ 
zichte der octrooien van uitvinding, de nij verheidsteekenii.- 
gen of modellen, de fabrieks- of handelsmerken en den han­ 
delsnaam, de voordeelèn genieten, welke de wederzijdsche 
wetten thans aan de nationalen toekennen of in het vervolg 
zullen toekennen. Dientengevolge zullen zij dezelfde be­ 
scherming als dtze en hetzelfde wettelijk verhaal tegen elke 
inbreuk op liunnë rechten hebben, mits zij de formaliteiten 
en voorwaarden nakomen, die bij de biunenlandsche wetge­ 
ving van iederen Staat aan de nationalon zijn opgelegd. 


Artikel 3. 


Met de orderdanen of burgers der eontracteerende Staten 
worden gelijkgesteld de onderdanen of burgers der niet 
tot de Vereeniging behoorende Staten, die gevestigd zijn of 
inrichtingen van nijverheid of handel bezitten op het grond­ 
gebied van een der Staten dor Vereeniging. 


Artikel 4. 


Hij, die op regelmatige wijze, hetzij eene aanvrage om oc­ 
trooi van uitvinding, hetzij eene teekening of eert model van 
nijverheid, hetzij een fabrieks* of handelsmerk in een der 
eontracteerende Staten heeft gedeponeerd, zal, om dat depot 
inde andere Staten te bewerkstelligen, onder voarbelicud 
der rechten van derden, gedurende de na te melden termij­ 
nen, den voorrang hebben. Dientengevolge zal liet, vóór 
ommekomst dier termijnen, in een der andere Staten der Ver­ 
eeniging nader gedane depot niet krachteloos kunnen ge- 
' maakt worden door feiten, die inmiddels hebben plaats gehad, 
met name dóór een ander depot, door de bekendmaking der 
uitvinding of het gebruik dat daarvan door een derde ge­ 
maakt is, door het ten verkoop aanbieden van exemplaren 
der teekening of van het model, door gebruik van het merk. 


De hiervoor gemelde termijnen van voorrang zullen zijn 
zes maanden voor de octrooien van uitvinding, en drie maan­ 
den voor de teekeniugeu of modellen van nijverheid, alsmede 
voor de fabrieks- of handelsmerken. Zij zullen voor de ovei'- 
zeesche landen met een maand verlengd worden, 


/ 
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Artikel 5. 


De invoering door den octrooihouder, in het land waar liet 
octrooi verleend is, v a n voorwerpen die i n h e t een of liet a n ­ 
der der Staten van de Vereeniging vervaardigd zijn, zal liet 
octrooi niet doen vervallen. 


De octrooihouder zal evenwel verplicht blijven 0111 van zijn 
octrooi gebruik te maken overeenkomstig de wetten van liet 
land, waar liij de geoctrooieerde voorwerpen invoert. 


Artikel 6. 


Elk fabriek,s- of handelsmerk, dat in het land van oorsprong 
regelmatig gedeponeerd is, zal in al de andere Staten der 
Vereeniging tot het depot toegelaten en zooals het is, be­ 
schermd worden. 


Als land van oorsprong z;ü beschouwd worden het land 
waar de inzeuder zijne voornaamste inrichting heelt- 


Indien die voornaamste inrichting niet in een der lauden 
van de Vereeniging gevestigd is, zal het land, waartoe de 
iuzender behoort, als land van oorsprong beschouwd worden. 


Het depot zal geweigerd kunnen worden, indien het voor­ 
werp waarvoor het gevraagd is, strijdig geacht wordt met de 
zedelijkheid of de openbare orde. 


Artikel 7. 


De aard van het voortbrengsel, waarop het fabrieks- of 
handelsmerk geplaatst moeten worden, kan in geen geval 
een beletsel tegen het depot van het merk opleveren. 


Artikel 8. 


De handelsnaam zal in alle lauden der Vereeniging, zonder 
verplichting van depot, beschermd worden, hetzij die naam 
al dan nietxleel uitmake van een fabrieks- of handelsmerk. 


Artikel 9. 


Elk voortbrengsel dat onrechtmatig van een fabrieks- of 
handelsmerk of van een handelsnaam voorzien is, zal in be­ 
slag genomen kunnen worden bij den invoer in die Staten 
der \ ereeniging, waar dat merk of die naam aanspraak heb- » 
beu op bescherming bij de wet. 


De inbeslagneming zal plaats hebben ten verzoeke öf van 
het openbaar ministerie öf van de belanghebbende partij, 
overeenkomstig de binneulaudsclie wetgeving van iederen 
Staat. 


Artikel lO. 


De bepalingen van het voorgaand artikel zullen toepasse­ 
lijk zijn op elk voortbrengsel dat valschelijk, ter aanduiding 
van herkomst, den naam van eene bepaalde plaats draagt, 
wanneer die aanduiding vergezeld gaat van een handels­ 
naam, die verdicht of met eene bedriegelijke bedoeling aan 
«eu aader ontleend is. 
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Als belanghebbende partij wordt beschouwd elk fabrikfttif 
of koopman die zich met de bewerking of den handel van dat 
voortbrengsel bezig houdt en gevestigd is in de plaats, welks 
valschelijk als plaats van herkomst is opgegeven. 


Artikel 11. 


De Hooge contracteerende Partijen verbinden zich aan de 
voor octrooi vatbare uitvindingen, de teekeningen of model­ 
len van nijverheid, en de fabrieks- of handelsmerken, die be­ 
trekking hebben op de voortbrengselen, welke op de officieele 
of oflicieel erkende internationale tentoonstellingen zullen 
voorkomen, eene tijdelijke bescherming te verleenen. 


Artikel 12. 


Ieder der Hooge contracteerende Partijen verbindt zich om 
éen bijzonderen dienst van den industrieelen eigendom eu 
eene centrale bewaarplaats in te richten, ten einde openbare 
mededeeliug te doen van de octrooien van uitvinding, de tee-- 
keningen of modellen van nijverheid en de fabrieks- of han­ 
delsmerken. 


Artikel 13. 


Er zal een internationaal bureau worden ingericht, onder 
den naam van Internationaal Bureau der Vereeniging ter be­ 
scherming van den industrieelen eigendom. 


Dat bureau, waarvan de kosten door de admiuistratiën van 
alle contracteereude Staten gedragen zullen worden, zal ge­ 
plaatst worden onder het hooge gezag der opperadministratie 
van den Zwitserschen Bond en onder haar toezicht werken. 
De werkkring van dat bureau zal bij gemeen overleg tusschen 
de Staten der Vereeniging geregeld worden. 


Artikel 14. 


De tegenwoordige overeenkomst zal aan geregelde herzie 
ningen onderworpen worden, ten einde de verbeteringen te 
ondergaan geschikt om het stelsel der Vereeniging te vol­ 
maken. 


Te dien einde zullen achtereenvolgens in een der contrac­ 
teerende Staten bijeenkomsten van do afgevaardigden dier 
Staten plaats hebben. 
H 


De eerstvolgende samenkomst zal in 1885 te Eome worden 
gehoudeu. 


Artikel 15 


Er is overeengekomen, dat de Hooge contracteerende Par­ 
tijen zicli wederkeerig het recht voorbehouden om onderliug, 
afzonderlijk, schikkingen te treffen ter bescherming van den 
industrieelen eigendom, in zoover namelijk als die schikkin 
gen niet ia strijd zijn met de bepalingen der tegenwoordige 
overeenkomst. 


Artikel 16. 


De Staten, die aan de tegenwoordige overeenkomst geen 
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tleel hebben g'énönioh. zullen, Op lutn verzoek, wóidöü toège 
laten om zich daarbij aau te sluiten. 


Die aansluiting zal langs diplómatieken weg ter kennis der 
Kegeering van den Zwitsersellen Bond en door dezen ter ken­ 
nis van alle andere Regeeringen worden gebracht. 


Zij sluit ten volle in zicli toetreding tot alle voorwaarden en 
toelating tot alle voordeelen bij deze overeenkomst bedongen. 


Artikel 17. 


De uitvoering der wederkeerige verbintenissen in de tegenr 
\?öordige overeenkomst vervat, is, voor zooveel noodig, on­ 
dergeschikt aan de vervulling der formaliteiten eu regelen 
Vastgesteld door dv Staatswetten van die Hooge contmctee- 
rende' Paftijen, welke gehouden zijn de toepassing daarvan 
Uit te lokken, hetgeen zij binnen den kortst mogehjken tijd 
beloven te doen. 
Artikel 18. 


De tegenwoordige overeenkomst zal binné i een6 maand 
ha de uitwisseling tier akten van bekrachtiging ten uitvoer1 
worden gelegd en van kracht blijven gedureiide een ombe­ 
paalden tijd tot aau het verloop van een jaar na den dag, 
waarop zij zal zijn opgezegd. 


Die opzegging zal gericht worden tot de Kègeenng die be­ 
last is met het aanuemen der toetredingen. Zij zal alleen 
werken met betrekking tot den Staat die haar zal hebben ge­ 
daan, terwijl do overeenkomst voor de andere coutracteéren- 
de partijen verbindend blijft. 


Artikel 19. 
J 


De tegenwoordige overeenkomst zal bekrachtigd worden 
en de akten van bekrachtiging zullen te Parijs, binnen uiter 
lijk eeniaar, worden uitgewisseld. 


Ten blijke waarvan de wederzijdsche gevolmachtigden haai' 
geteekeiid en daarop hun zegel gesteld hebben. 


Üedaaii te Parijs, den 20 Maart 18S.i. 


(was (jet.) BEYENS. 


h' 
VILLENEUVE. 
, 'm 


DUC BE PEUNAS-NÜSEZ. 
„ 
1'. GHALLEMEL-LACOVIIj 
.|| 


„ tin. 
IIÓEISSGN. 
I 


„ 
• CH. JAGEESCIIMIDT. 
11 


„ 
CKISANTO MEDINA* 


,, 
EESSMAN. 


)f 
baron VAN ZTJYLEN VAN NYEVÈLÏi 
., 
José DA SILVA MENDES LEAL. 
,| 


j, 
F. D'ACEVEDO. 


„ 
J. M. TOEKES CAÏCEDO. 


,, 
SIMA M. MAEINOVIÏCH. 


„ 
LAEDV. 


„ 
J . WEIBEL. 
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Slolpi'ötocol. 


Öp liet obgenblilc dat wordt overgegaan tót ondertéekö 
mug der overeenkomst heden ten dage, tusschen de regeerin- 
gen vun België, Brazilië, Spanje, Frankrijk, Guatemala, Ita- 
hë, Nederland, Portugal, Salvador, Servië en Zwitserland, 
ter bescherming van den industrieelen eigendom, gesloten, 
zijn de ondergeteekende gevolmachtigden overeengekomen 
, nis volgt : 


1°. De woorden industrieele eigendom moeten in hunne 
ruimste beteekeuis worden verstaan, in dien zin namelijk, dat 
zij betrekking hebben, niet alleen op de voortbrengselen der 
eigenlijk gezegde nijverheid, maar evenzeer op de voort­ 
brengselen van den landbouw (wijnen, granen, vruchten, vee; 


^ enz.) en op de minerale voortbrengselen, dié in deil handel 
zijn (minerale wateren, enz.). 


2°. Onder de benaming octrooien van uitvinding zijn be- 
grepen de verschillende soorten van iiij verheidsoctrooien, die 
m de wetgeving der contracteereiule Staten erkend zijn, zoo- 
als octrooien vati invoer, octrooien van verbetering, enz. 


3o. Er is bepaald, dat de slotbepaling v;tn artikel '2 der 
overeenkomst geenerlei afbreuk doet aan de wetgeving van 
elk der contracteerende Staten, wat betreft de rechtspleging 
die voor de rechterlijke colleges gevolgd wordt en de be­ 
voegdheid dier colleges. 


40• 
1)0 eerste paragraaf van ait. fi moet in dien ziu wor 
den verstaan, dat geen fabrieks- óf handelsmerk van de be­ 
scherming in een der Staten van de Vereeuiging uitgesloten 
zal kunnen worden, wegens het enkele feit dat liet, ten aan­ 
zien der teekeuen, waaruit het bestaat, niet aan de voorwaar­ 
den der wetgeving van dien Staat mocht voldoen, mits het 111 
dat opzicht aan de wetgeving van het land van oorsprong 
Voldoe en in dat land behoorlijk gedeponeerd zij. Behou­ 
dens die uitzondering, welke alteen den vorm van het merk 
betieft, en onder voorbehoud van de bepalingeu der overige 
artikelen van de overeenkomst, zal de binnenlandsche wetge­ 
ving van elk der Staten worden toegepast. 


Ten einde elke verkeerde uitlegging te voorkomen, is be­ 
paald dat het gebruik der openbare wapeus en ridderorden 
beschouwd kan worden als strijdig met de openbare orde, > • 
den zin der laatste paragraaf van art. G. 


• >°. De inrichting van den bijzonderen dienst van den in­ 
dustrieelen eigendom, vernield in art. 12, zal, zooveel moge- 


( IS ) 


lijk, in zicli sluiten de uitgave, in iederen Staat, van oen rti- 
relmatig verschijnend officieel blad. 
T 
» 
.• 


Ö°. De gemeenschappelijke onkosten van het intern at IO-1 
üaal Bureau, door art. 13 ingesteld, zullen in geen geval jaar­ 
lijks een som te boven kunnen gaan, die gemiddeld -UU tis. 
voor eiken contracteerendeu Staat bedraagt. _ 
, , , . 
, i 


Ten einde het aandeel van elk der Staten m dat totaal der 
onkosten te bepalen, zullen de contracteerende Staten en uie, 
welke zich nader bij de Verecniging mochten aansluiten, ver­ 
deeld worden in 0 klassen, die ieder in evenredigheid van een 
zeker aantal eenheden bijdragen, te weten : 


lste klasse 
25 eenheden ; 


2de 
„ 
20 
,T 


3de 
„ 
!•> 
)> 


4de 
,, 
" 


5de 
„ 
5 


Ode 
o 


Die coëfficiënten' zullen vermenigvuldigd worden met h«t 


getal Staten van iedere klasse, en de som der aldus \erkre 
gen producten zal het getal eenheden opleveren, waardoor 
het totaal der onkosten gedeeld moet worden. 


De uitkomst zal het bedrag der eenheid van kosten uit 


D« contracteerende Staten worden, met het oog op de ver- 
deering der kosten, gerangschikt als volgt: 
lste klasse 
Frankrijk, Italië; 


2de 
„ 
Spanje; 
. 
. 
3(|e 
^ 
België, Brazilië, Portugal^ Zwitserland 


4de 
,, 
Nederland; 


5de 
„ 
Servië; 


Ode 
Guatemala, Salvador. 


De Zwitsersche administratie zal op do uitgaven van he' 
Internationaal Bureau toezien, de noodige voorschotten doei 
en de jaarlijksche rekening opmaken, die aan alle andere ad 
mmistratiën medegedeeld zal worden. 
,i, 
liet internationaal Bureau zal alle berichten betreffende d< 
bescherming van den industrieelen eigendom verzamelen ei 
in eene algemeene statistiek vereenigen, die aan alle admmi 
stratiën zal worden rondgedeeld. Het zal de studiën van ge 
meenschappel ij k nut, die voor de Vereniging van be a 
zijn, ondernemen en, met behulp der bescheiden welke dpö 
de verschillende administratiën te zijner beschikking geste 
zullen worden, een regelmatig, verschijnend blad, m des iiaii 
sche taal, opstellen, betreffende de vragen, die het doel de 
Vereeniging raken. 
, 
, . 
De nummers van dit blad zullen, evenzeer als alle beschei 
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den, die door liet Internationaal Bureau worden uitgegeven, 
tusschen de administratiën der tot de Yereeniging beliooren 
de Staten verdeeld worden, naar evenredigheid van het aan­ 
tal der bovengemelde eenheden. Do exemplaren en beschei­ 
den, welke boven dat getal door bedoelde administratiën, 
door maatschappijen of bijzondere personen gevraagd moch­ 
ten worden, zullen afzonderlijk worden betaald. 


liet Internationaal Bureau zal zich ten allen tijde ter be­ 
schikking van de leden der Yereeniging moeten houden, ten 
einde hun, met opzicht tot de vragen, betreffende den inter­ 
nationalen dienst van den indüstrieelen eigendom, de bijzon­ 
dere inlichtingen te geven, welke zij noodig zouden kunnen 
hebben. 


p De administratie van het land, waar do eerstvolgende coir 
farentie moet bijeenkomen zal, met behulp van het Interna­ 
tionaal Bureau, het werk dier conferentie voorbereiden. 


De directeur van het Internationaal Bureau zal de zittin­ 
gen der conferentiën bijwonen en aan de beraadslagingen 
deelnemen zonder beslissende stem. Hij zal omtrent zijn be­ 
leer een jaarlijksch verslag uitbrengen, dat aan al de leden 
der Yereeniging zal worden medegedeeld. 


De ofïicieele taal van het Internationaal Bureau zal het 
jFransch zijn. 


7°. Het tegenwoordig slotprotocol, dat op denzelfden tijd 
als de heden ten dage gesloten overeenkomst bekrachtigd 
zal worden, zal beschouwd worden een onafscheidelijk deel 
tlier overeenkomst uit te maken, en dezelfde kracht, waarde 
en duur bezitten. 


Ten blijke waarvan de ondergeteekende gevolmachtigden 
dit protocol hebben opgemaakt. 


(u-as get.) BEYENS. 


„ 
VILLENEUVE. 


„ 
DUO DE FERNAN-NUNEZ. 


„ 
V. CIIALLEMEL—LACOUU. 


„ 
CH. HÓRISSON. 


,, 
OH. JAGERSCHMIDT. 


„ 
CRISANTO MEDINA. 


„ 
BESSMAN. 


„ 
baron VAN ZUYLEN VAN NYEVELT. 


„ 
JOSé DA SILVA MENDES LEAL. 


„ 
F. D'AZEVEDO. 


„ 
J. M. TOL'RES—CAÏCEDO. 


„ 
SIMA M. MARINOVITCII. 


„ 
LARDY. 


„ 
J. WEIBEL. 
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FKOTOCOLE. 


Au moment de procéder è, la siguature de procés-ver bal 
constataut le dépöt des actes de ratiflcatioa et des act es 
d'accession, délivrés par les. Hautes Puissances signataires de 
la convention en date du 20 Mars 1883, constituaut une unioir 
internationale pour la propriété industrielle: 


M. le Ministre des Pays-Bas et M. le Ministre de la Confé- 
dération Suisse ont renouyelé les déclarations précédemment 
émises par les délégués de leurs Gouvernements repectifs «t 
consignées dans les procés-varbaux des conférences de 1880 
et 1883, savoir: 


"que les brevets d'mvention n'ótaut pas encore protégés 
dans ces deux pays, leurs Gouvernements ne seront en nie- 
sure de se eonfornier ;1 1'engagenient contenu dans Partiele 
11, au sujet de la protection temporaire a aecorder aux inven- 
tions brèvetables, pour les produits qui ligureront aux expo- 
sitions internationales avant que la matière n'ait été ulté- 
rieurement réglée, 4 titre général par une loi". 


Les soussignés, représentants des autres Puissances con- 
tractantes, out déclaré donner acte de cette déclaratiou. 


Fait ü Paris, le 0 Juin 1884. 


(Siffne) baron DE ZUYLEN DE NYEVELT. 


JULES FEEEY. 


„ 
BEIJENS. 
baron D'ITAJTTP.A, 


,, 
MANUEL SILVELA. 


„ 
CEISANTO MEDINA. 


,, 
I>. F. MENABEEA. 


., 
F. D'AZEVEDO. 


„ 
J. M. TOEEES OAÏCEDO. 


., 
I. MAEINOYITCII. 


„ 
LAEUY. 


VEETALING. 


PROTOCOL. 


Bij de onderteekening A7an liet proces-verbaal van neder- 
legging der acten van bekrachtiging en van toetreding, afge­ 
geven door de Hooge Mogendheden die de overeenkomst van 
20 Maart 1883, tot vestiging eeuer internationale vereeniging 
ter bescherming van den industrieelen eigendom, hebben ge- 
teekend ; 


hebben de Gezant der Nederlanden en de Gezant van deu 


l 
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ZwitserSchèn Bond de verklaringen hernieuwd, te voren «oor 
de afgevaardigden liunner wederaijdsche Begeeringen atge- 
legd en opgenomen in de processen.verbaal der conferentie» 
van 1880 en 1883, te weten: 
. 
. 
., 
"dat. aangezien de octrooien van uitvinding m die ooiuc 
landen nog niet beschermd worden, hunne Begeeringen me 
bij machte zullen zijn zich te gedragen aan de verbintenis in 
art. 11 vervat, ten aanzien der tijdelijke bescherming aan te 
voor octrooi vatbare uitvindingen te verleenen, ten opzionte 
der voortbrengselen, die op internationale tentoonstellingen 
zullen worden uitgestald, vóór dat [het onderwerp nader, in 
het algemeen bij eene wet zal zijn geregeld." 


De onclergeteekenden, vertegenwoordigers der andere con- 
tracteerende Mogendheden, hebben verklaard akte te geven 
van opgemelde verklaring. 


Gegeven te Parijs, den 6(len Juni 188-1. 


(tcas (jet.) baron VAN zuvlkn YAN NyEVEi^r. 


JULES FERRY. 


„ 
BEIJENS. 


„ 
baron B'iTA.ïunA. 


„ 
3IANUEL SILVELA, 


„ 
CUISANTO MEDINA. 
,, 
E. F. MENA'BEEA. 
F. D'AZEVEDO. 
J. M. TOKÜES OAÏCEDO. 
I. MAE1NOV1TOH. 


„ 
LAKDY. 


Art. 2. 


Dit besluit treedt in werking te gelijk met liet Koninklijk 
besluit van den 3n. Februari 1890 No. -17, alhier afgekondigd 
den 20 Maart 1890 (P. B. No. 2). 


Gegeven te Willemstad, den 28n. Maart 1890. 


N. VAN DEN BB AND HOP. 
De Gouvernements Secretaris, 
HELLMUND. 


Uitgegeven den 29n. Maart 1890. 


Do Gouvernements Secretaris, 


HELLMUND. 


